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JS'l  E s s I E U R s. 

Lorsque  vous' avez  chargé  vos  commîP- 
faires  de  s’occuper  de  la  meilleure  forme  fui- 
vanf  laquelle  vous  devez  recevoir  les  comptes 
de  radminiRration  des  travaux  publics,  ils  n’ont 
pas  apperçii  d’abord  l’étendue  de  la  commiffion 
que  vous  leur  donniez , & ils  ont  cru  qu’elle 
fe  rédiiifoit  au  projet  d’un  tableau  où  feroient 
repréfentées  fommairement  toutes  les  dépenfes 
ordonnées  par  cette  adminiftration. 

Un  examen  plus  approfondi  les  a convaincus 
que  les  bâfes  fur  lefquelles  ce  tableau  feroic 
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appuyé,  demandoit  un  travail  préliminaire  con- 
fidérable , & préfentoit  des  difficultés  émanées 
des  circonftances  mêmes  ou  seft  trouvé  lad- 
miniflration. 

S’il  ne  s agi  (Toit  que  de  continuer  une  rou- 
tine de  comptabilité  formée  par  les  prédécef- 
feurs  de  l’adminillration  aduelle , dont  rien 
n eût  interverti  la  marche,  on  fe  conformeroit 
aux  modèles  donnés  *,  il  feroit  facile  de  fatif- 
faire  le  public,  au  moins  en  apparence. 

Mais  quand  on  confidère  qu  il  ^l’exifie  point 
de  modèles  en  ce  genre;  qu’il  faut  des  comptes, 
non  pour  des  adminiftrateurs , qui  peuvent 
facilement  les  entendre  , mais  pour  le  public 
qui  na  jamais  vu,  jufquà  ce  jour,  que  des 
comptes  miniflériels  , avec  lefquels  on  a plu- 
tôt effayé  de  l’aveugler  que  de  l’éclairer  ; <on 
fent  qu’il  peut  exifter  des  difficultés  quon 
Ti’avoit  pas  foupçonnées,  & qui  ne  s’apperçoi- 
vent  qu’en  mettant  la  main  a 1 ouvrage. 

. La  première  condition  d’une  bonhe  compta- 
bilité, & la  plus  effentielle,  eft  de  faire  con- 
noitre  parfaitement  les  objets  dont  on  compte, 
& la  véritable  fituation  des  affaires  dont  on  a 
la  geftion. 

Lorfqii’un  propriétaire  nouveau  entre  dans 
fon  bien,  cette  connoiflance  ne  peut  être  trop 
détaillée;  il  lui  faut  les  états,  au  vrai,  de  fes 
kimenbles,  du  mobilier^  des  revenus  & des 
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charges.  Cette  connoiffance  forme  ce  qu’on 
appelle  la  lituation  de  fon  capital. 

Ce  capital  étant  fiijet  à varier  tous  les  ans , 
foit  par  des  économies,  foit  par  des  amélio- 
rations, foit  par  des  pertes , toute  vraie  comp- 
tabilité doit  rapporter  conilamment  au  compte 
de  capital  toutes  les  Variations  accidentelles.  * 
Sans  ce  rapport  conllant , tout  état  véritable 
de  lituation  eft  impollîble. 

On  n’apperçoit  pas  d’abord  les  relations  que 
ces  principes  doivent  avoir  avec  la  compta- 
bilité des  travaux  publics  ; quelques  réflexions 
cependant  vont  les  faire  connoitre.  On  fent 
que  ces  principes  font  néeelfairement  applica- 
bles à la  comptabilité  générale  de  la  ville , & 
que , dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  où  nous 
entrons,  il  eft  de  toute  néceflité,  pour  cbn- 
nottre  ce  que  nous  poftedons , de  commencer 
par  cet  inventaire  de  nos  capitaux,  meubles  / 
& charges  de  tout  genre. 

Mais  c’eft  à ce  genre  de  connoiftance  qûe  les 
fondions  des  travaux  publics  ont  la  plus  grande 
relation  ; & comme  la  comptabilité  générale 
de  la  ville  ne  fera  que  le  réfultat  des  comptes 
particuliers  de  chaque  département,  le  compte 
des-  travaux  publics  doit  commencer  par  don- 
ner, dans  ce  qui  le  concerne,  tout  ce  qui  a 
rapport  à ce  compte  de  capital. 

Avant  tout , il  faut  s’en  faire  une  idée^  & fe 
■ A X 
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repréfenter  de  quelle  manière  H peut  y avoir 
compte  de  capital  a faire  dans  une  admi™ 
niftration  publique;  car  c’eft  un  compte  qui 
n’a  jamais'été  fait , & il  paroît  un  peu  para- 
doxal de  demander  à des  novice,s  en  admini- 
ilration,  comme  nous  le  fommes,  plus  de  per- 
■feflion  que  n en  ont  eu  les  adminiftrateurs  les 
plus  expérimentés. 

La  commune  pofféde  des  richeffes  de  diffé- 
rens  genres  ; & l’on  doit  mettre  de  ce  nombre 
tous  les  ouvrages  fiables  qui  fervent  à l’avan»* 
tage  ou  à la  décoration  de  la  capitale.  Ce" 
font  certainement  des  richeffes  réelles  que  des 
fontaines  publiques,  des  aqueducs,  des  ponts, 
des  édifices  pour  les  affemblées  publiques.  Si 
à mefure  que  toutes  ces  cliofes  ont  été  con- 
ftruites , il  eût  été  dreffé  un  état  de  ce  quelles 
ont  coûté , on  auroit  pu  certainement  ranger 
leur  valeur  dans  l’état  des  richeffes  de  la  com- 
mune , & la  notç  annuelle  de  leurs  ameliora- 
tions ou  détériorations  ptéfenteroit  conffam- 
ment  la  fituation  de  nos  capitaux  en  ce  genre. 
Ce  travail  n’a  jamais  été  fait  dans  les  anciennes 
adminiflrations,  parce  qu’il  eût  été  une  mefure 
trop  exaüe  de  laïagacité  des  adminiffrateurs , 
& que  tous  les  ans  on  eût  ete  a portée  de  la 
juger  avec  une  précifion  toujours  redoutable 
à des  gérens  infidèles. 

Ce  qui  n’a  point  été  fait  jufqu’à  préfent , 
nous  devons  l’exiger  aujourd’hui.  C’efl  ce 
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que  des  exemples  vont  rendre  plus  évidens. 

Suppofons  i^-que  toutes  les  conflrudions 
aftuellement  exilantes  dans  Paris  forment  un 
capital  de  la  valeur  de  loo  millions  ; 

2°  Que  les  frais  d’entretien  doivent  s’élever , 
annuellement  , à 2 millions  , & qu’annuelle- 
ment  encore  on  augmente  les  conftrudions 
de  2 millions  ; 

3°  Que,  malgré  les  fonds  employés  conftam- 
ment  à l’entretien , il  y ait  une  diminution  de 
valeur  d’un  million  dans  la  fomme  des  objets 
conftruits  , il  réfultera  de  ce  compte  que  le 
capital  des^  conftruélions  publiques , augmen- 
teroit  tous  les  ans  de  un  pour  cent;  l’admi- 
niftration  qui  rendroit  fes  comptes  en  cette 
forme  , préfenteroit  une  bâfe  plus  certaine 
que  celle  qui,  comme  toutes ‘les  adminiftrations 
paffées,  ne  rendroit  compte  que  des  dépenfes 
annuelles,  & ne  feroit  pas  connoître  de  quelle 
valeur  elles  ont  augmenté  la  richeffe  foncière 
commune. 

Nous  appliquons  ces  généralités  à des  objets 
plus  individuels  & fur-tout  à. ceux  qui  pa- 
roiffent  les  moins  fufceptibles  d’entrer  dans 
cette  forme  de  comptabilité.  Nous  choififfons 
pour  cela  le  pavage  des  rues , & les  fontaines 
publiques. 

Suppofons  qu’il  s’agiffe  , aujourd’hui , de 
paver  la  ville  entière  ; cette  entreprife  auroit 
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certainement  une  valeur  réelle , que  nous  pour-r 
rions  regarder  comme  valeur  de  capital.  Je  la 
fuppofe  de  6 millions  : j'admets  que  les  frais 
néceffaires  pour  entretenir  le  pavé  dans  une 
valeur  confiante,  foient  d’un  million.  Tant  que 
cette  dépenfe  fera  faite  annuellement  , le 
compte  du  pavé,  en  capital,  fera  toujours  de 
6 millions,  puifque  fa  réparation  fera  toujours 
égale  à fa  détérioration. 

Mais,  fi  la  quantité  dé  fuperficie,  couverte 
par  le  pavé,  s’augmente,  & que  des  circonftan- 
ces  telles  que  raccroiffement  de  l’enceinte 
de  Paris  , oblige  à 2 millions  de.  nouvelles 
conftriiflions  , voilà  certainement  le  capi- 
tal porté  à 8 millions  , & l’entretien  annuel 
devra  être  porté  entre  13  & 14  cent- mille  Hv. 
pour  que  ce  capital  refie  toujours  confiant. 

La  valeur  du  capital  en  pavé  augmentera 
encore  d’une  autre  manière , fi  à la  forme  de 
pavage  employée  aujourd’hui  on  en  fubftituoit 
une , qui , paroifTant  peut-être  coûter  d’avan- 
tage , exigeroit  moins  de  réparations , & ren- 
droit  la  ville  plus  fufceptible  de  propreté. 

Tel  feroit,  par  exemple,  un  nouveau  pa- 
vage coûtant  un  fixième  de  plus  que  l’ancien 
mais  durant  un  tiers  d’avantage. 

La  comptabilité  des  fontaines  publiques  ne 
feroit  pas  plus  difficile.  On  la  diviferoit  en 
y^îfurs  d’édi^çes , de  tuyaux,  d’aqueduçs^  &c. 
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Les  tuyaux,  par  exemple,  euffeut  été  l’objet 
d’un  capital  fufceptible  de  rigueur  géométrique, 

& la  mefure  de  leurs  réparations  , auroit  fait 
connoître  , il  y a long  - temps  , le  remède  au 
pillage  perpétuel  qu  occafionne  un  travail  fou- 
terrein  que  perfonne  ne  mefure. 

Nous  concluons , de  ces  exemples , que  le 
département  devroit  commencer  fon  compte 
par  un  état  de  fituation  du  capital  de  tous 
les  objets  de  conftruélion  publique.  Mais , 
quand  il  en  auroit  eu  la  volonté , il  n en  au- 
roit pas  eu  la  pofïibilité.  Il  faudroit  peut  etre 
une  année  entière  de  travail  férieux  pour  fe 
procurer  cet  état  au  vrai.  Nous  ne  ferons  donc 
qu’indiquer,  aujourd’hui , la  néceffité  de  l’éta- 
blir dans  les  comptabilités  futures,  parce  que, 
fans  ce  préliminaire , à tous  les  comptes  fu- 
turs, nous  croyons  impoffible  de  parvenir  a 
des  connoilTances  exaéles  fur  la  perfeélion  des 
régies  publiques. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à ce  qui 
eft  poffible , pour  le  moment  préfent  , pour 
' conduire  à la  meilleure  comptabilité  qui  foit 
permife  par  les  circonftancès, 

La  première  cliofe  qui  fe  préfente  , après 
l’infpeaipn  du  capital , c’eft  l’état  des  dépen- 
fes  courantes  des  adminiflrations  auxquelles 
on  fuccécie.  Il  en  exiftoit , dans  l’ancienne  ad- 
miniftration  , au  mpment  cii  nous  Tavons 
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remplacée.  Quelques-unes  ont  été  continuées; 
d’autres  entièrement  arrêtées  ; plufieurs  font 
feulement  fufpendues.  Vous  fere?:  inflriiiîs  des 
motifs  de  ce  qui  a été  fait  à ce  fujer. 

• Il  faut  qu  on  vous  donne  des,  détails  fur 
tout  ce  qui  étoit  pratiqué  par  l’ancienne  ad- 
minidration  ; autrement  vous  feriez  très -peu 
éclairée  fur  ce  que  la  nouvelle  a du  faire 
pour  continuer  & améliorer  ce  qui  étoit  fait 
par  ranciennc. 

Comment  par  exemple  , pourriez  vous  favoir 
à qui.il  faut  attribuer  la  détérioration  rapide 
qu  éprouvent  le  pavage  & le  nettoiement  des 
rues,  fl  l’on  ne  vous  m.ettoit  pas  à portée  de 
connoître  fi  c ’ed  du  fait  des  anciens  ou  des  nou- 
veaux adminidrateurs.  Comment  fauriez  vous 
par  quelle  raifon  tous  les  travaux  de  la  rue 
de  la  pelleterie  font  fufpendiis  , tandis  que 
ceux  du  pont  de  louis  XVI  font  continués  , fi 
vous  n’étiez  pas  inllruits  de  ce  qui  a été  dé- 
cidé à ce  fujet  par  l’ancienne  adminldration , 
& des  rapports  qiie_  celle  d’aujourd’hui  peut 
avoir  avec  ces  fortes  d’entreprifés  ? 

Depuis  la  révolution  , l’adminiUration  a pris 
deux  formes.  11  y a en  un  comité  des  travaux 
publics  ; & il  y a maintenant  un  département 
pour  les  mêmes  travaux.  Vous  n’avez  eu  au- 
cun compte  des  opérations  du  comité;  cepen-  - 
dant  le  département  en  a pris  la  fuitfe.  M.  Cé- 
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îener  ayant  été  égaiement  dans  Tadminiflratlon 
comité  & dans  celle  du  département , fera 
à portée  de  vous  éclairer  far  la  totalité  des 
entreprifes  qu  elles  ont  ordonnées.  " 

J 

Tous  les  objets  des  travaux  publics,  fe  con- 
iidéreront  donc  fous  les  rapports  des  trois 
adminid rations  qui  en  ont  été  chargées  ; & le 
compte  qui  vous  fera  rendu,  exprimera,  à 
chaque  article , de  quelle  adminiflration  ont 
été  émanés  les  ordres  de  leurs  conllruftions. 

Ce  compte  doit  egalement  vous  inllruire  de 
tout  ce  qui  a du  être  payé  depuis  la  révo- 
lution pour  les  travaux  ordonnés  par  l’an- 
cienne adminiflration , ainfi  que  de  ce  qui  peut 
ou  pourra  ^ être  encore  dû  pour  les  mêmes 
travaux. 

Vous  avez  des  exemples  des  travaux  apparte- 
nants aux  ttois adminiflrations,  dansl’achévement 
des  démolitions  des  ponts , des  travaux  de 
4a  place  & fontaine  des  Innocens  , des  écha- 
faudages de  la  porte  S.-Denis,  &c.  Sçc.  Les 
conventions  faites  avec  les  entrepreneurs  & 
aélionnaires  des  eaux  de  Paris,  & les  relations 
que  l’ancienne  Municipalité  a eues  avec  les 
différentes  compagnies  qui  s en  font  mêlées  , 
vous  prefentent  la  nécefîité  des  éclaircifTemens 
fur  les  rapports  que  les  opérations  des  eaux 
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de  Paris  ont  eus  avec  toutes  ces  adminlftra- 
tions. 

Parmi  les  travaux  ordonnés , les  uns  ont  été 
fournis  à une  adjudication  judiciaire  9 les  autres 
à une  adjudication  fecrette , d’autres  livrés  à 
la  difcrétion  des  entrepreneurs , qui  devront  en 
fournir  les  mémoires.  Comme  ce  font  les  cir- 
conftances  feules  qui  ont  pu  contraindre  1 ad- 
miniflration  aux  deux  dernières  formes, fur-tout 
après  que  le  bureau  de  ville  a eu  arrête  que 
les  adjudications  feroient  toutes  judiciaires,  le 
département  s’étant  rendu  refponfable  de  toutes 
les  opérations  privées  , doit  expofer , pour 
chacune  d’elles , les  motifs  impérieux  qui  les 
ont  déterminées,  & prouver,  par  exemple , que 
dans  tout  ce  que  les  diftriéis  lui  ont  demandé, 
la  force  majeure  a été  {i  grande,  tant  pour  la 
décifion  des  dépenfes , que  pour  la  forme  fuivant 
laquelle  elles  dévoient  êtte  faites,  qu’il  a été 
obligé  de  tout  prendre  fur  lui  , fans  aucune 
autorifatîon  quelconque  que  la  volonté  du 
lieutenant  de  maire.  Il  doit  prouver  fur-tout 
que  les  dillrias  ne  lui  ont  donné  le  temps 
d’aucune  adjudication  judiciaire, 

Les  travaux  ordonnés  par  le  departement , 
ont  été  faits  à Paris , ou  hors  Paris,  Il  en  efl 
plufieurs  fur  les  ports  des  rivières  affluentes 
qui  font  de  fon  reffort,Tout  ce  qui  concerne  les 
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travaux  hors  Pans,  doit  faire  un  article  à part 
^ du  compte  auquel  on  appliquera  néanmoins 
les,  mêmes  formes  de  .comptabilité,  qu’aux  ar- 
ticles qui  concernent  Paris. 

Les  travaux  entrepris  dans  Paris  font  ou 
généraux  pour  la  ville  entière  ou  particuliers 
pour  fes  différentes  ledions. 

Après  avoir  donné  l’état  des  dépenfes  qui 
concernent  les  travaux  généraux , on  donnera 
Tétât  de  celles  qui  concernent  les  fedions , 
en  réuniffant  au  même  article  tous  ceux  qui 
appartiennent  à la  même  fedion. 

Mais  il  faudra  bien  faire  attention  que  le 
but  de  ces  comptes  , étant  de  donner  ,à  la 
ville  une  idée  véritable  des  dépenfes  qui  font 
faites  pour  les  différents  objets  d’utiiité  com- 
rnune , les  citoyens  feroient  mal  inftruits  fur 
Tétat  vrai  de  ces  dépenfes,  fi  Ton  fe  conten- 
toit  de  leur  donner  Tétat  des  débourfés  aduels 
& momentannés  , Ôl  fi  Ton  ne  leur  faifoit  pas 
connoître  les  capitaux  employés  d’une  manière 
quelconque  à un  objet  déterminé.  Nous  parlons 
feulement  des  capitaux  employés  depuis  la  ré- 
volution ; car  nous  avons  vu  plus  haut , qu’il 
ne  pouvoir  être  queftion;  pour  le  moment, 
des  capitaux  employés  anciennement  à des 
objets  auxquels  la  révolution  n’a  pas  donné 
commencement. 

j^es  travaux  publics  ont  dépenfé,  par  exem- 
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pie  5 8co,o:o  livres  pour  le  cafernement  des 
gardes  nationales  : le  public  auquel  le  compte 
fera  rendu , fera  porté  à croire  que  cette 
fomme  efl:  peu  confidérable , & en  efFet  ce  feroit 
très-peu  de  chofe  fi  les  frais  de  cafernement 
étoient  réduits  là  ; mais  û Ton  ajoute  cette 
fomme  à celle  de  l,iOO,OOOl. , données  pour  les 
cafernes  des  gardes  françoiles,  à celle  d’au  moins 
ijCOojooo  de  plus  5 que  ces  cafernes  valent  au- 
defTus  de  ce  qu’elles  ont  été  vendues , à i6o,ooo 
livres  de  loyer  aéluellement  payés  pour  le  meme 
objet  , lefquelles  équivalent  à un  capital  de 
3,iC0jC00  liv.;  à celle  des  capitaux  de  tous  les 
bâtimens  dans  la  poffefïion  defquels  lés  diftriéls 
font  entrés  fans  payer  ni  loyer , ni  capital 
des  emplacemens  ; fl  l’on  ajoute  encore  à cela, 
que  tous  ces  bâtiment  demandent  un  entretien 
qu’on  péut  évaluer  annuellement  au  moins  au 
dixiéme  de  leur  loyer  , on  verra  que  les  dé- 
penfes  dont  le  département  des  travaux  publics 
doit  compte  pour  le  cafernement  de  la  garde 
foldée,  forment  un  capital  d’environ  9 à 
ïo  millions  , peut  être  plus.*  Cependant  il  fe 
poiirroit  que  , fuivant  une  certaine  forme  de 
comptabilité  , il  ne  fe  préfenteroit  que  pour 
environ  un  million  de  depenfe. 

Ceci  nous;  conduit  encore  à une  ré- 
flexion qui  , li  elle  ne  regarde  pas  les  tra- 
vaux publics,  regarde  du  moins  la  comptabi- 


lité  en  général  : c’eft  que  , fur  le  même  objet, 
il  fe  préfente  pliifieiirs  ordonnateurs.  Le  ca- 
fernement^  par  exemple,  entraîne  un  certain 
mobilier  ; ce  mobilier  eft  dépenfé  par  les  or- 
dres du  département  de  la  garde  - nationale  , 
tandis  qui!  y a une  autre  partie  de  dépenfe 
ordonnée  par  les  travaux  publics.  Comment 
connoître  le  vrai  montant  des^  dcpenfes  qui 
concernent  un  objet  particulier  , lorfqu  une 
partie  de  ces  dépenfes  efl  faite  par  un  dépar- 
tement , & une  autre  partie  par  un  autre  dé-, 
partement  ? 

Un  autre  exemple  non  moins  important , 
éclaircira  encore  la  chofe  ^ la  rendra  plus 
fenfible.  Le  département  des  travaux  publics 
eft  chargé  des  frais  quelconques  pour  les  bu- 
reaux de  la  municipalité,  il  y a eu  , à ce 
fujet,  quelques  dépenfes  mobilières  & locati- 
ves , dont  on  donnera  certainement  compte  ; 
mais,  outre  cela,  il  y a un  loyer  de  12,000, 
au  Palais  - Cardinal , repréfentant  un  fond  de 
plus  de  240,000  liv.,  il  y a Thotel  de  l’Inten- 
dance  que  quelques  perfonnes  elHment  plus 
de  500,000^  L hôtel- de-ville  eft,  en  outre,  oc- 
cupé par  des  bureaux;  on  vient  dy  joindre 
rhôpital  du  S.-Efprit , pour  le  même  objet;  il 
y a encore  des  bureaux  ailleurs;  on  fent  que 
les  frais , véritablement  employés  pour  les  bu- 
reaux de  la  ville  , ne  feront  jamais  connus 
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qu  autant  que  le  département  des  travaux  pu- 
blics inftruira  ^ pour  fa  partie  , de  la  valeur 
des  emplacemens  néceffaires  à cet  objet.  S’il 
ne  doit  que  les  comptes  des  dépenfes  mobi- 
lières 9 pour  les  anciennes  opérations  des  ad- 
miniftratiohs  précédentes,  dont  il  a ordonné 
la  continiiàtion;  il  doit  le  compte  des  dépenfes 
mobilières  & foncières  de  ce  qui  s’eft  fait  fous 
les  nouvelles  adminidratipns. 

11  le  donneroit  certainement  , dans  les 
exemples  cités  de  la  garde-nationale  , & 
des  bureaux  de  la  ville  , s’il  avoir  fallu 
acheter  les  emplacemens  j mais  que  ces  em- 
placemens ayent  été  achetés  , loués  ou  donnés  ; 

il  doit  inllriiire  du  véritable  montant  des 
valeurs  employées  au  cafernement  ou  au  local 
des  bureaux  de  la  municipalité,  & ce  montant 
ne  fera  connu  que  par  l’état  des'  fonds  quel- 
conques qui  y font  employés  aujourd’hui.  On 
fent  qu’il  n’y  a que  cette  manière  d’en  pré- 
fenter  le  compte  qui  puiffe  faire  connoître, 
au  jufte  , la  véritable  économie  employée  à 
ces  deux  objets  ; il  en  fera  de  même  des  dé- 
penfes  de  l’hôfel- de- ville  , en  particulier  ; de 
l’hôtel  de  la  Mairie  & toutes  autres  de  nou- 
velles créations  , touchant  lerqiiellès  il  faut 
également  inftruire  des  dépenfes  mobilières 
locatives  & foncières. 

Il  entre  dans  toutes  les  comptabilités  par- 


ticulières  connues  , de  faire  connoître  ren- 
trée & la  fortie  des  revenus , comme  des  ca- 
pitaux ; pourquoi  cela  n’entreroit-il  pas  dans 
les  comptabilités  publiques  ? Si  cette  méthode 
eût  été  employée  dans  les  comptes  de  la  na- 
tion , nous  n’en  ferioiis  pas  aujourd'hui , mal- 
gré tous  les  travaux  de  ralTemblée  nationale  , 
à ignorer  encore  & le  rsentant  de  nos  dettes 
& le  montant  de  nos  reffources. 

Le  but  de  la  comptabilité  étant  d'éclairerdl  ne 
peut  pas  fulFire  au  public  de  connoître  que  telle 
dépenfe  s’élève  à telle  fomme  ; il  faut  encore 
le  mettre  le  plus  à portée  qu’il  eft  polTible  de 
juger  que  là  dépenfe  a été  bien  faite , & entrer 
par  conféquent  dans  un  certain  détail  fur  les 
objets  de  dépenfes. 

Un  bâtiment , par  exemple  , fe  conflriiit 
par  quinze  ou  vingt  efpèces  d’ouvriers,  il  n’eft 
pas  inutile  de  faire  connoître  les  montans  des 
fommes  qui  concernent  chaque  efpèce  d’ou- 
vriers. Dire  à un  difiriél  que  fa  ’cafcrne  a 
coûté  40,000  livres  , c’ell  le  laiffer  errer  dans 
Un  vague  qui  rend  cette  comptabilité  chimé- 
rique, parce  que  fi  , lorfqu’on  porte  40,000 
livres  de  dépenfe,  il  n’y  en  a pas  20,000  d'ef- 
fe£Hf , il  faudroit  une  révifion  entière  & com- 
pîette , depuis  les  fondations  , jufqu’au  faîte , 
^ pour  s’alTurer  , avec  certitude  , que  la  dépenfe 
eft  efFeèlivement  de  40,000  livres , & qu’il  n’y 
3 eu  aucune  intelligence  entre  les  adminifira- 
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teurs  & les  entrepreneurs,  pour  préfenter  une 
dépenfe  ’fupérieure  à la  véritable. 

Si  , au  contraire , le  compte  portoit  un 
fommaire  des  différentes  parties  de  dépenfes 
qui  forment  la  fomme  de  40,000  ; alors  la 
comptabilité  préfenteroît  plus  de  prife  à l’exa- 
men , & Ja  confiance  du  public  , aux  adminis- 
trateurs , feroit  d’autant  plus  grande  que  leur 
conduite  feroit  mife  dans  un  plus  grand  jour. 

Qu’on  ne  regarde  pas  ce  détail  comme  un 
grand  travail  ûir-ajouté  à celui  du  comptable. 
Il  faut  que  le  comptable  ait  paffé  par  les  dé- 
tails pour  arriver  -aux  Sommes  : une  fimple 
ligne  fur  le  tableau  des  Sommes  préSenterpit 
les  détails  dont  nous  parlons , & une  feuille 
oii  deux  d’imprefîion  offriroit , à ce  Sujet  ^ 
tout  ce  qu’on  pourroit  defirer;  nous  en  avons 
mis  un  modèle  fous  les  yeux  du  département 
des  travaux  publics , & l’on  ne  trouve  aucun 
inconvient  à l'adopter  pour  un  compte  définitif. 

Pour  le  moment , le  département  ne  peut 
donner  ce  compte  définitif  : il  n’a  point  reçu 
tous  les  mémoires  des  dépenfes  qu’il  a ordonnées  : 
parmi  ces  mémoires  , il  n’y  en  a qu’un  très- 
petit  nombre  d’arrêtés  ; ainfi  il  ne  donnera 
qu’un  apperçu  & non  un  compte  véritable  : 
en  conséquence  il  va  vous  préfenter  Ses  ré- 
sultats, Sous  trois  points  de  vue. 
i"*  Les  mémoires  fournis  & arrêtés. 
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2’  Les  mémoires  fournis,  non-arrêtés. 

3°  Les  mémoires  à fournir. 

On  comprend  qu’une  pareille  forme  dans  la 
comptabilité  entraîneroit  des  inconvéniens 
fans  nombre.  Le  compte  aéfuel  en  eft  un 
e.xemple  bien  frappant  pour  le  feul  article 
des  cafernes  des  dillriâs. 

Le  département  le  porte  à 8co  & tant  de 
mille  livres,  & futcesSoo  & tant  de  mille  liv., 
il  n’y  a qu’environ  ijo  mille  liv.  de  dépenfes 
arrêtées  ; le  relie  de  la  fomme  roule  dans  le 
vague  des  mémoires  à régler  & des  mémoires 
polSbles.  L’habileté  des  adminiftrateurs  aôuels 
en  architeéiure , laiffe  certainement  préfumer 
qu’ils  ont  pu  apprécier  la  dépenfe  avec  aflêz 
d exaélitude,  pour  que  leur  apperçu  ne  foit  pas 
éloigné  de  la  vérité.  Mais  dans  quel  embarras 
ne  fe_  mettroient-ils  pas  , li  les  mémoires  n’é- 
^ tant  pas  fournis  avant  leur  remplacement  pro- 
chain , les  eni  repreneurs  , fuivant  leur  ufage 
habituel  , en  préientoient  à leurs  fuccelTeurs 
qui  s’élevalTent  beaucoup  plus  haut. 

Un  danger  bien  évident,  & que  nous  ne 
devons  pas  taire , c’eft  que , dans  cette  forme 
de  travail,  il  y a une  très-grande  polîibiiité 
, que,  les  vérificateurs  chargés  par  le  départe- 
ment du  contrôle , de  tous  ces  mémoires  , ne 
fe  laiflent  corrompre  par  les  entrepreneurs 
pour  en  palier  les  réglemens  d’une  manière 
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très-préjudiciable  aux  intérêts  de  la  commune. 
Toute  la  probité  des  adminiftratenrs  ne  pourra 
jamais  les  empêcher  d’être  trompés  a ce  fujet 
par  des  fubalternes  , & leurs  affaires  multi- 
pliées feront  toujours  un  obflacle  inlurmon— 
table  aux  examens  des  travaux  des  vérifica- 
teurs. ‘ - 

On  voit  , par  cette  feule  réflexion  , fous 
combien  de  formes  ce  qur  n’efl  pas  fournis  aux 
adjudicatious  juridiques,  eft  fufceptible  des 
attaques  de  tout  genre  de  corruption. 

C’eft  la  vue  de  ces  dangers  que  nous  n avons 
pas  diffimulés  à l’adminidration  de  ce  dépar- 
tement qui  Ta  déterminé  à faire  demander  à 
tous  les  entrepreneurs  Ifciirs  mémoires  , dans 
le  plus  court  délai , fous  peine  du  retard  du 
paiment  d’une  année  pour  ceux  qui  ne  les 
fourniroient  pas. 

Nous  fouhaitons  que  ce  moyen  foit  très- 
efficace,  & mette  le  département  à portée  de 
vous  donner  promptement  un  compte  défini- 
tif. Mais  il  nous  a paru  infuffifant , parce  quil 
efl  vifiblement  de  l’intérêt  des  fourniffeurs  de 
donner  leurs  mémoires  le  plus  tard  poffible. 

Une  malheureiîfe  expérience  ne  l’a  que  trop 
appris  à ceux'  qui  ont  été  dans  le  cas^  d en 
-employer  beaucoup.  Ces  entrepreneurs  aiment 
pour  la  plupart  qu’on  perde  de  vue  les  objets 
de*  leurs  travaux,  & même  / quelque  cailfô 
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^ue  ce  foit  qui  lésait  dénaturés*,  Si  long-temps 
après  ils  vous  préfentent  des  mémoires  qui  ne 
contiennent  que  trop  les  intérêts  des  retards. 

Les  entrepreneurs  ne  feront  donc  pas  fuffifara- 
ment  effrayés  par  cette  menace.  Ainfi , nous 
propoferons  que  la  commune  arrête  que  tout 
mémoire  de  dépenfe  publique 'quelconque  fera 
remis  à la  municipalité-,  un  mois  au  plus  tard  ^ 
après  fentreprife  finie,  à peine,  par  les  ’ cou- 
trevenans,  d’être  déclarés  incapcibies  detre  ja- 
mais employés  dans  les  dépenles  publiques  de 
la  municipalité  , le  tout  fans  préjudice  des 
voies  de  droit  pour  les  contraindre  à ne  pas 
retarder  leurs  mémoires. 

Et  qifon  ne  dife  pas  que  ce  délai  efl  trop 
court;  car  fi  l’entreprife  efl  petite,  il  ne  fau- 
dra pas  -un  mois  pour  en  fournir  le  mémoire  ; 
fl  fentreprife  efl  grande,  elle  doit  être  por- 
tée fur  un  journal , dont  le  mémoire  ne  doit 
être  que  la  copie  ; & on  a'  le  temps  , depuis 
le  commencement  de  fentreprife  jnfqu’à  un 
mois  après  fon  achèvement  de  copier  un  fim* 
pie  journal. 

Cette  loi  générale  obligera  tous  les  entre- 
preneurs des  ouvrages,  nouvellement  ordonnés 
par  le  département  des  travaux  publicsV'  ds 
donner  leurs  mémoires  dans  le  plus  court  dé- 
lai-; & à une  époque  très  prochaine  , vous  au» 
rez  un  compte  définitif  de  ce  qui  efl  fait, 
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Mais  le  compte  définitif  de  ce  qui  e_ft  fait . 
n’eft  pas  encore  le  compte  vrai  ; il  vous  faut 
le  compte  définitif  de  ce  qui  refte  à faire 
dans  tout  ce  qui  a été  ordonné  par  les  tra- 
vaux publics. 

Il  nous  femble  qu’il  faut  en  faire  faire  un 
devis  univerfel  9 le  foumettre  à une  adjudica- 
tion judiciaire  dans  tout  ce  qui  en  fera  ful- 
ceptible , & à des  foumifîions  contredites  par 
tels  hommes  de  l’art  qu’il  plaira  au  procureur 
fyndic  de  nommer  pour  les  ouvrages  que 
l’adminiflration  jugera  ne  pouvoir  être  fournis 
à l’adjudication.  Ces  moyens  , que  nous  pro- 
pofons  pour  le  moment , ne  tendent  qu’a  li- 
quider promptement  les  affaires  paffées , & à 
conduire , au  vrai  compte  définitif  de  ces  af- 
faires; car  pour  les  futures,  il  faut  des  moyens 
infiniment  plus  efficaces , pour  lefquels  il  fera 
très-convsnable  , que  rafîemblée  nomme  une 
commiffion,  dont  la  fondion  principale  fera 
de  s’occuper  des  formes  fuivant  lefquelles 
toutes  les  dépenfes  publiques  poffibles  pour- 
ront être  faites  au  plus  grand  avantage  poffi- 
ble  pour  la  fociété,  fans  que  Jamais  la  deli- 
cateffe  des  adminiflrateurs  puiffe  être  expofée 
ni  inculpée  , & fans  que  les  fourniffeur^  ni' 
entrepreneurs  puiffent  continuer  les  fraudes  & 
les  dilapidations  auxquelles  ils  n’ont  été  que 
trop  acçputumés  fous  les  anciennes  admini- 


Iftrations.  La  foliition  de  ce  problème  eft  pof- 
fible,  & il  fera  digne  de  la  première  munici- 
palité du  royaume  de  s’en  occuper  avec  adi- 
vité. 

Dans  l’état  aduel  des  chofes , toutes  les 
dépenfes  de  la  ville  ne  font  point  Æ>urnies 
par  la  caiffe  municipale  ; le  tréfor  national  y 
fubvient , en  partie  ; & vos  officiers  munici- 
paux dirigent  ces  dépenfes.  Les  travaux  pu- 
blics ordonnent  des  ouvrages  dont  les  entre- 
preneurs puifent  à ces  deux  caiffies  ; mais  la 
comptabilité  de  ces  dépenfes  ne  vous  eft  pas 
moins  due  en  entier.  Ce  feroit  une  fingulière 
méthode  que  celle  d’une  adminiftration  nationale 
qui  feroit  entrer,  dans  fes  comptes  de  dépenfes 
publiques , les  fommes  paffées  aux  municipalités 
pour  leurs  dépenfes  privées  ; & celle  de  ces 
municipalités,  qui,  fous  prétexte  que  ces  dé- 
penfes ne  font  pas  tirées  diredement  des  fonds 
municipaux  ,prétenderoient  n’en  devoir  compter 
qu’au  tréfor  national  ; il  réfulteroit  de*là  que 
la  comptabilité  deviendroit  nulle  ; le  tréfor 
national,  ne  devant  compte,  qu’en  grand,  de 
fes  dépenfes  pafferoit,  par  exemple,  dans  fon 
compte  , à la  nation , trois  millions  à la  mu- 
nicipalité de  Bordeaux,  pour. fes  fubfiftances ; 
puis  la  municipalité  de  Bordeaux , fe  préten- 
dant comptable  au  feul  tréfor  national , ne  ren- 
droit  compte  qu’à  lui  des  opérations  faites 
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à ce  fiijet,  pour  les  befoins  de  cette  ville;  11# 
eft  évident  que  nous  rentrerions  dans  tous  les 
défordres  de  la  comptabilité  fecrète  ;les  comp- 
tables infidèles  aimeront  toujours  mieux  compter 
à ceux  qui  ne  font  pas  témoins  de  leurs  ôpé«- 
rations^  qu’à  ceux  qui  les  ont  fous  les  yeux 
& les  comptables  honnêtes  feroient  privés  de 
leur  plus  belle  récompenfe,  celle  de  Fef- 
time  publique  qui  leur  revient  toujours  d’une 
comptabilité  où  leur  Intégrité  & leur  intelli- 
gence font  mifes  dans  tout  leur  jour.  Nous 
croyons  donc  que  vous  devez  avoir  les  comptes 
détaillés  de  tout  ce  qui  a été  entrepris  avec 
les  deniers  nationaux. 

Les  atteliers  publics  font  dans  cette  claffe , 
& nous  efiimons  que  ce  compte  doit  contenir: 

1°  L’état  de  tous  les  ouvrages  compris  fous 
cette  dénomination  ; 

2°  Les  toifes  de  toutes  les  opérations  deterra- 
ifes  qui  ont  été  faites  par  les  hommes  employés  à 
ces  Atteliers. 

3^*  Les  nombres  d’hommes  employés , les 
formes  prifes  par  le  département,  pour  tirer, 
de  leurs  bras,  la  plus  grande  valeur,  les  prix 
de  leurs  journées  , &c.  ; 

4°  Enfin  la  valeur  nette  acquife  au  profit  dé 
la  nation, par  le  réfultat  de  tous  leurs  travaux^ 

Nous  croyons  encore  que  le  département 
faire  çonnoître  à quelles  çon^itiops  il  a 
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traité  avec  les  entrepreneurs  , s’il  a entendu 
qu’ils  fuflent  payés  a terme  ou  au  comptant  ÿ 
s’il  a adopté  la  fécondé  méthode  , il  a certai- 
nement fuivi  la  plus  avantageufe  ; car  tout  le^ 
monde  fait  qu’il  n’efl  poirit  d’emprunt  plus, 
cher  que  celui  qui  eft  fait  à des  fourniffeurs 
qui  ne  doivent  pas  être  payés  comptant.  Cette, 
méthode  de  ne  les  payer  qu’à  term'e,  eft  le 
plus  lourd  impôt  qui  ait  été  mis  fur  la  nation, 
& on  eft  bien  fondé  à croire  qu’il  a été,  dans 
les  temps  antérieurs,  de  peut-être  JO  pour  lop 
de  toutes  les  dépenfes  publiques.  Seroit  - il 
pofîible  qu’une  fi  vicieufe  méthode  fe  conti- 
nuât fous  une  adminiftration  libre,  dont  l’éco- 
nomie doit  être  la  première,  vertu  , parce  que 
l'économie  feule  foulage  la  fociété  fur  les  dépen- 
fes communes  , & tire  le  plus  grand  parti  poftible 
des  biens  mis  enréferve  pour  le  même  objet.  . 

Nous  eftiraons  donc  que  toutes  les  dépenfes 
de  la  ville  doivent  être  faites  déformais  au 
comptant , .celles  des  travaux  publics  comme 
les  autres  , & que  la-  commiftion  que  no, us  vous 
avons  invités  plus  haut  à nommer  pour  établir, 
la  meilleure  forme  dans  ces  dépenfes,  s’occupe 
des  moyens  de  liquider  promptement  tout  ce 
qui  a été  entrepris  à crédit,  & de  fufpendre 
toutes  les  dépenfes  qui  ne  feroient  pas  abfolu- 
ment  néceffaires^  afin  d’arriver  au  plus  tôt  au 
comptant  abfolu. 
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Nous  aurions  bien  défiré  ne  point  nous  oc- 
cuper de  la  forme  fuivant  laquelle  les  comptes 
de  la  baftille,  poiirroient  vous  être  préfentés. 
11  nous  eût  été  agréable  de  pouvoir  vous  dé- 
montrer qu’il  y a moyen  de  jiiftifîer  les  con- 
dudeurs  d’une  entreprife  qui  ont  laiffé  dé- 
penfer  200,000  livres , pour  la  moitié  d’une 
portion  de  cette  démolition  adjugée  juridi- 
quement il  y a plufieurs  mois  aux  mêmes 
ouvriers  qui  en  font  chargés  pour  une  fomme 
de  28,000  livres  , portion  que  votre  dépar- 
tement des  travaux  publics,  avoit  jugé  d’après 
l’eûimatioii  des  chefs  de  cette  entreprife,  ne 
valoir  que  30jOCO  livres  ^ mais  la  folution  d’uii 
pareil  problème  de  comptabilité,  paffe  notre 
intelligence  , & nous  ne  croyons  pas  être  té- 
méraires d’affirmer  qu’il  paffe  celle  de  tous  les 
membres  de  cette  affemblée , nous  eftimons 
qu’il  n’y  a que  les  procureurs  fyndics,  qui 
puiffent  donner  au  public  les  éclairciffemens 
que  demande  une  pareille  entreprife. 

Si  comme  nous  le  fouhaitons , on  ne  trou- 
voit  point  de  coupables  , nous  éprouverons 
un  vrai  foulagement  , & ce  fera  un  grand 
motif  pour  le  public  ^ de  ne  point  précipi- 
ter fon  jugement  lors  même  que  les  appa- 
rences femblent  contraindre  à le  prononcer. 
S’il  y a des  coupables , vous  pouvez-être  affûrés 
d’avance  J qu’ils  ne  font  point  parmi  les  jour 
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nallers  pour- lefquels  un  remuement  de  terre 
eft  fort  indifférent  à la  baflille  ou  ailleurs  , 
pourvû  qu’ils  en  ayent  toujours  le  même  prix^ 
Si  les  coupables  fe  trouvent  parmi  des  chefs 
d’entreprife  ; vous  devez  à vous-mêmes  & à 
la  capitale  de  les  dénoncer  au  pouvoir  jiidi- 
cia’re  , & vous  n’aurez  point  à craindre , comme 
on  l’a  avancé  trop  légèrement , que  le  fauxbourg 
S. -Antoine  fe  donne  des  mouvemens  pour  les 
foutenir  , le  fauxbourg  S.-Antoine  eft  compofé 
de  braves  citoyens,  d’honnêtes  ouvriers  qui, 
témoins  plus  habituels  de  ce  qui  s’eft  paffé  à la 
baftille,  voyent  avec  plus  de  peine  que  le  refte 
de  la  capitale,  que  des  fonds  qui  auroient  été 
plus  utilement  employés  à alimenter  l’induftrié 
de  ce  fauxbourg  , ayent  pu  être  divertis  par 
des  entrepreneurs  infidèles. 

Le  département  des  travaux  publics  a fait, 
dans  votre  affemblée , plufieurs  réclamations 
à ce  fujet  ; ainfi  ce  n eft  qu’en  entrant  dans 
fes  vues,  que  nous  vous  avons  préfenté  nos 
réflexions  fur  les  affaires  de  la  Baftille.  Votre 
fageffe  décidera  le  parti  que  vous  aurez  à 
prendre,  en  conféquence. 

Avant  de  terminer  , nous  ne  pouvons  fup- 
primer  une  réflexion  ; c’eft  que  Taffemblée  ne 
pourra  jamais  être  éclairée  fur  la  vraie  fituation 
des  dépenfes  publiques  , q'u’autani  quelle 
réunira , à la  même  époque , tous  les  départe- 
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mens;  qu’elle  leur  prefcrira  à tous  les  formes 
les  plus  limples  & les  plus  lumineufes , & qu  à 
ces  formes  de  détail fe  réunira,  pour  la  même 
époque , le  compte  général  du  département  du 
domaine  , qui , préfentant , d’un  côté  , toute 
la  recette  de  la  ville  ^ tant  de  fes  domaines 
que  du  tréfor  national,  préfentera,  de  l’autre, 
tout  l’enfemble  des  dépenfes  ordonnées  par 
les  officiers  municipaux,  de  telle  manière  que 
lès  comptes  privés  de  chaque  département, 
formant  les  différens  chapitres  du  compte  gé- 
néral, le  compte  du  département  dvi  do- 
maine en  feroit  la  clôture  générale. 

Sans  cette  méthode , toute  comptabilité  pu^ 
blique , fera  chimérique  ; & il  feroit  fage. 
d’ordonner  que,  foit  pour  la  fin  de  ce  mois,, 
fdit  poiir  la  fin  du  fuivant,  cette  comptabi- 
lité générale  auroit  lieu;  & , afin  que  rien  ne 
rarrete,il  feroit  à propos  de  lîatujer  que  le, 
département  du  domaine  s’entendipit  & avec, 
les  commiiTaires  que  vous  nommeriez  à cet 
effet & avec  les  autres  départemens , pour 
Vous  faire  donner  enfin , d’une  manière  claire 
& précife,  l’état  , au  vrai,  de  toutes  les  dé- 
penfes quelconques  entreprifes  par  les  ordres 
dés  officiers  municipaux  , quelques  foient 
d’ailleurs  les  caiffes  qiii  en  auroient  fourni  des 
fonds.  C’eft  une  fatisfaclion  que  nous  devons 
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’ à nos  commettans,  & que  h voix  publique 
paroît  nous  demander  avec  inftance. 

Après  ees  réflexions,  nous  croyons  pouvoir 
vous  préfenter  le  projet  de  Varrêté  fuivant: 

Article  premi.çr. 

Il  fera  fait  un  inventaire  eflimatif  de  toutes 
les  conflrudions  publiques  quelconques  appar- 
tenantes à la  ville  Paris;  le  département  des 
travaux  publics,  préfentera  le  plan  des  opé- 
rations nécdfaires  pour  fe  procurer  cette  éva- 
luation , avec  préciflon  ; & Ton  fera  en  forte 
que  les  experts, /qui  feront 'chargés  de  ces  ef- 
timations  puiffeht  les  donner  dans  le  plus 
court  délai,  ‘ ^ . 

i*L 

Ce  devis  eflimatif  fera  fait , fans  délai 
pour  tout  ce  qui  a rapport  aux  établiflemensf 
qui  ont  fuivi  la  révolution  *,  & il  fêta  partie., 
du  compte  aéluel  du’ département. 

. I J J 

Il  fera  drefle  un  inventaire  eflimatif  de  tout 
le  mobilier  provenant  des  anciennes  adminis- 
trations,'des  additions  qui  y ont  été  flûtes,  & 
de  ce  qui  en  relie  aujôurdhiû.  Les  fommaires 
, de  cet  inventaire  entreront  dans  le  compte 
du.  département, 

IV.. 

Il  fera  fait  un  état  de  toutes  les  entreprifes 


à dépenfes  variables  commencées  par  les  adml- 
niftrations  quelconques,  auxquelles  le  comité 
ou  le  département  ont  fuçcédé.  Cet  état  fera 
connoître  la  fituation  où  étoient  les  travaux, 
le  montant  de  ceux  qui  étoient  commandés , 
ce  qui  en  étoit  payé  avant  la  révolution , ce 
qui  en  a été  payé  depuis,  ce  qui  en  refie  à 
payer. 

V.  , ■ 

11  fera  fait  un  autre  état  des  entreprifes 
pour  dépenfes  fixes,  telles  que  pavage,  illu- 
mination, nétoyement  des  rues,  arrofemens 
des  boulevards,  &c.  Les  conditions  de  ces  entre- 
prifes feront  développées.  Les  prix  auxquels 
elles  étoient  adjugées , avant  la  révolution , 
feront  comparés  aux  prix  aéluels  & Ton  don- 
nera la  raifon  des  changemens  qui  y ont  été 
apportés. 

VI. 

On  donnera  un  état  général  de  tout  ce 
qui  peut-être  dû  aux  entrepreneurs  quelcon- 
ques des  travaux  publics , pour  ouvrages  quel- 
conques , antérieurs  à la  révolution. 

VIL 

On  fera  un  expofé , très-fommaire , de  tous 
les  ouvrages  fuivis  & ordonnes  depuis  la  jre- 
volution , des  motifs  qui  en  ont  déterminé  la 
conflriidlion  , des  précautions  economiques 
piifes  pour  y parvenir,  & des  motifs  qui  ont 
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déterminé  les  formes  auxquelles  ont  les  a 
fournis. 

VIII. 

Cet  expofé  fera  fuivi  d’un  tableau  de  l’ap* 
per^  de  leur  valeur,  tel  que  les  travaux  publics 
peuvent  le  drefler  aujourd’hui  , lequel  con- 
tiendra feulement  les  montants , 

1°  Des  mémoires  arrêtés  & réglés  ; 

2^  Des  mémoires  fournis  , & non  réglés  j 

5®  Des  mémoires  poffibles. 

Et  cet  apperçu  fera  donné  pour  tous  les 
ouvrages  quelconques  , que  les  deux  admini- 
ftrations  poftérieures  à la  révolution,  ont  com- 
mandés ou  fait  continuer  , & en  formera  le 
compte  provifoire. 

I X. 

Ce  département  fera  encore  entrer  dans  fon 
compte  provifoire  une  notion  fommaire  de 
toutes  les  entreprifes  régulières , foumifes  à des 
dépenfes  fixes;  entreprifes  dont  le  dénombre- 
ment fe  trouve  dans  Vimprimé  donné  par  le 
département  des  objets  fournis  à fon  infpeéliom 

X. 

Pour  parvenir  à fon  compte  définitif,  le  dé- 
partement fera  avertir  tons  les  fournilTeurs  & 
entrepreneurs  , de  donner  leurs  mémoires  dans 
le  plus  courJ:  délai.  11  fera  régler  ces  mémoires 
par  un  nombre  de  vérificateurs  fuffifant , pour 
qu’ils  foient  arrêtés , au  plus  - tôt , & il  fera  eu- 
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forte  d’être  prêt  à donner  fon  compte  définitif 
à la  fin  du  préfent  mois  ou  du  fuivant. 

X I. 

Afin  que  rien  narrête  les  efforts  du  dépar- 
tement, pour  une  comptabilité  finale,  tous  les 
entrepreneurs  qui  n'auront  pas  fourni  leurs 
mémoires  dans  les  délais  quil  leur  aura  pref- 
dits  5 feront  déclarés  incapables  d’être  occupés 
déformais  dans  les  entreprifes  publiques.  Leurs 
noms  feront  affichés  perpétuellement  dans  les 
bureaux  du  département  des  travaux  publics, 
afin  qu’il  n’y  foient  jamais  employés. 

XII. 

Al'avenirjtout  entrepreneur  ou  fourniffeiir  qui 
n’aura  point  donné  fes  mémoires  à la  municipal 
lité , un  mois  après  la  fin  de  fon  entreprife  , fera 
exclus, à perpétuité  , des  entreprifes  publiques. 
XIII. 

Il  fera  dreffé  état  de  tous  les  ouvrages  ac- 
tuellement entrepris  fans  adjudication  juridique. 
On  fufpôndra  tous  ceux  qui  ne  font  pas  de 
nécefiité  la  plus  inffante.  On  foumettra  à une 
adjudication  juridique  tout  ce  qui  en  fera  ca- 
pable. On  fera  état  & évaluation  de  tout 
ce  qui  ne  fera  pas  fufceptible  d’adjudication 
juridique.  Le  département  fera  ce  travail  con- 
jointement avec  tels  experts  qu’ilplaira  au  pro- 
cureur-fyndic  de  nommer , pourvû  que  lefdits 
experts  n ayent  eu  de'  rapport  dired  ni  indireâ: 


c: 


^ 

avec  les  ouvrages  entrepris  pour  le  compte  de 
la  commune.  . > - “ 

X IV: 

Le  compte  définitif  fera  fommairement  re- 
préfenté  dans  un  tableau  général , de  la  forme  de 
celui  qui  a été  fait  pour  Févaluation  des  biens  du 
clergé.  Les  titres  en  feront  dans  l’ordre  fuiv^nt  : 

Local:  . 

Dénomination  ; 

Ordonnateur  ; ' 

Entrepreneurs  généraux  ; 

Efpèces  des  ouvrages;  ^ 

Etat  oii  en  font  les  travaux  ; 

Conditions  de  paiement  ; 

Etat  des  paiements; 

Total  des  paiemens. 

Dans  la  colonne  local  fe  trouveront  les  noms 
des  villes,  villages  & difirids  oii  feront  faits 
les  ouvrages. 

Et  tous  ceux  qui  appartiennent  au  meme 
local  feront  mis  de  fuite,  embrafies  par  la  meme 
accolade. 

Dans  la  colonne  dènoîninatïon  on  mettra  les 
noms  des  confi:ru£lions,tels  que  cafernes,  corps- 
de-garde , falle  delà  commune,  appartements 
de  la  -mairie,  &c. 

Dans  la  colonne  ordonnateur  ^ on  difiingiiera 
les  adminifirations  qui  ont  ordonné  les  ouvrages. 

Celle  entrepreneurs  généraux  , défignera  ceux 
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qui  ont  dirigé  tel  ou  tel  ouvrage  ; & , lorf- 
. qu’il  ny  aura  point  eu  d’entreprenneur , mais 
feiilement  une  régie  municipale  , on  la  défi- 
gnera  fous  le  nom  de  rl^u  municipale. 

Au  titre  efpéces  d ouvrages  , répondront  les 
colonnes 

r Pierre  de  taille. 
Maçonneries  en  < Moëlons. 

C Pans  de  bois.. 

Charpente. 

Couverture. 

Plombier. 

Menuiferie. 

Groffe  ferrurerie. 

Petite  ferrurerie. 

Vitrerie. 

I Peinture. 

Décorations. 

Mouvement  de  terres. 

Mobilier. 

, En  un  mot,  toutes  les  efpéces  d’ouvrages 
dans  lefquels  l’architedure  fe  divife. 

Sous  la  colonne  : eeae  des  travaux  ^ répon- 
dront les  mots  : 

Ce  qui  eft  fait. 

Ce  qui  relie  à faire.  - . ^ 

Ce  qui  eft  à faire. 

' Ce  qui  eft  fufpendu. 

Sous  la  colonne  : condition  du  paiement , on 
- ; écrira 


écrirs  les  i^poques  suxcjuelles  on  eft  convenw 
de  payer. 

I Le  titre  , état  des  paiemens  fe  divifera  en 
deux  colonnes  : ’ 

1°  Ce  qui  eft  payé. 

2®  Ce  qui  rede  à payer. 

Enfin  la  dernière  colonne  contiendra  la  va- 
leur totale  des  ouvrages. 

. : XV. 

Des^  tableaux  analogues  feront  drefTés  pour 
certaines  entVeprlfes,  telles  que  pavé,  illumina- 
tion , nettoyement , arrofement , fontaines  publi- 
ques, carrières.  L’AfTembîée  ayant  affez  indi- 
qué aux  adminidrateurs,  par  le  tableau  cité  en 
l’article  XIV  ci-deffus,  combien  elle  défire 
qu’d  y ait  de  clarté  dans  leur  comptabilité,^ 
croit  pouvoir  abandonner  au  travail  de  leurs 
bureaux  les  eclairciffemens  fommaires  qu’ils 
doivent  donner  fur  toutes  les  autres  parties; 
elle  défile  cependant  que  ces  écîairciffemens 
relatifs  à toutes  les  divifiens  de  Paris  donnent 
pour  chacune  déciles  , par  exemple  , les  par- 
ties du  plan  de  Paris  qui  y ont  été  faites , les 
frais  que  les  incendies  y ont  occafionnés,  les 
^ carrières  qui  y ont  été  réparées,  les  nombres 
de  toifes  de  pavé  qui  y ont  été  faites  à neuf, 
les  difFerentes  autres  efpéces  de  réparations  de 
pavé  qui  y ont  eu  lieu,  le  nombre  de  réver- 
bères qui  y font  entretenus , le  nombre  de 
' C 
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voitures  qui  y font  employées  au  nettoyement , 
les  aqueducs  & fontaines  qui  y ont  été  répa- 
rés , les  arrofemens  qui  ont  été  faits  , les  égouts 
qui  y ont  été  vuidangés  , &c.  &c. 

XVI. 

Les  Procureurs-Syndics  feront  invités  a donner 
à rAffembîée  tous  les  éclairciffemens  qui  concer- 
nent les  frais  de  la  démolition  de  la  BafUlle. 
XVII. 

Les  adminiftrateurs  quelconques  fourniront 
les  comptes  détaillés  des  entreprifes  qui  font 
payées  avec  les  deniers  nationaux  , de  la  même 
manière  que  û elles  étoient  payées  avec  les 
deniers  municipaux  j pour  les  travaux  ou  en- 
treprifes payées  des  deniers  nationaux , ils  ne 
fe  prêteront  à aucune  forme  non  juridique  j 
mais  ils  fuivront  les  mêmes  loix  pour  la  forme 
de  ces  dépenfes  que  pour  toutes  celles  payées 
avec  les  deniers  municipaux. 

XVIII. 

Il  fera  formé  une  commiiîion  dont  les  fonc- 
tions feront  , i®  de  travailler  à la  meilleure 
forme  fuivant  laquelle  la  comptabilité  géné- 
rale de  tous  les  départemens  fera  établie. 

2°  De  Techercher  les  moyens  fuivant  lef- 
quels  toutes  les  dépenfes  publiques  pourroient 
être  ordonnées  par  Fadminiflration , fans  que 
jamais  la  délicateffe  des  adminiûrateurs  puifTe 
être  expofée  ni  inculpée , & fans  que  les  entre- 


preneurs  nî  foiirniffeurs  quelconques  pmlTent- 
en  aucun  cas  préjudicier  à l’intérêt  public. 

3®  De  s’entendre  pour  cela  avec  M.  le  Maire  ^ 
& toutes  les  parties  de  l’adminiflration , &: 
& fur-tout  avec  le  départernent  des  domaines, 
afin  d’en  recevoir  tous  les  renfeignemens  né- 
cefiaires  à leur  mifîion. 

X I X. 

Les  procureurs-  fyndics  feront  fufpendre  , 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftration,  toutes 
les  entreprifes  qui , fans  la  nécefiité  la  plus 
abfolue,ne  feroient  pas  faites  fous  une  forme 
juridique.  Ils  fe  joindront , autant  qu’il  leur  fera 
poffible , aux  commiflaires  que  l’alfemblée  nom- 
mera pour  les  objets  énoncés  dans  les  articles 
précédens. 

X X. 

Tous  les  départements  fe  prépareront , dès- 
à-préfent , pour  leurs  comptes  , de  manière  à 
fe  tenir  prêts  pour  les  rendre , en  peu  de  temps  , 
d’une  manière  conforme  au  mode  que  l’affem- 
blée  jugera  à propos  d’adopter  pour  chacun 
d'eux,  d’après  les  éclairciffements  qui  lui  feront 
donnés  par  les  commiflaires  & les  procureurs- 
fyndics. 


De  rimprimerie  de  Lottin  l’aîné  , & Lottin  de  S.- 
Gcrmain,  Imprimeurs  Ordinaires  de  la  Ville,  1750, 


